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Avant-propos

«Au coin du fle»



Le titre de l’avant-propos suggère une soirée paisible, passée à feuilleter l’ouvrage d’un auteur qui a connu les perturbations dues à la naissance de ce qu’on appelle le fle [fl?].

Les pages qui suivent s’adressent aux enseignants de fle débutants, c’est-àdire à ceux qui en savent déjà beaucoup, mais qui sont parfois démunis devant un problème d’apprentissage et qui ont le souci d’intégrer une réflexion analytique aux activités pratiques qu’ils proposent en classe.

Depuis la première édition de cet ouvrage, qui date de 1994, la parution, en 20011 du Cadre européen commun de référence pour les langues: apprendre, enseigner, évaluer2 (CECR) – ouvrage aussitôt considéré comme majeur – est en passe de bouleverser les mentalités et les pratiques de classe. En France et dans un certain nombre d’autres pays européens3, voire hors des frontières de l’Europe, des décisions politiques concernant la l’apprentissage des langues se font jour: réforme des programmes de langues, réforme de la composition des groupes classes, réforme des évaluations des acquis de l’apprentissage.

En France, le CECR fait magistralement son apparition dans les programmes scolaires de l’école primaire, du collège et du lycée, et s’efforce, avec les moyens dont dispose le ministère de l’Éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche, de percer dans le domaine de la formation.

La formation des enseignants, longtemps réservée au CREDIF et au BELC, a désormais une place bien reconnue dans les programmes des mentions fle des licences, de la maîtrise de fle et dans les différents masters existant au sein des universités.

Cependant, même si petit à petit, le français comme langue enseignée aux étrangers commence à être abordé en formation initiale, cette discipline n’est toujours pas référencée dans les concours d’accès à l’enseignement, elle n’est donc soumise à aucun programme d’enseignement précis et se trouve en quelque sorte en zone de non droit. Le fle bénéficie ainsi depuis toujours d’un espace de liberté.

Comment trouver des éléments de réponse à vos questions?



Cet ouvrage ne répondra pas à tous les problèmes que se pose un enseignant débutant tant il est vrai qu’on n’apprend à enseigner qu’en enseignant et que, selon la formule consacrée, on enseigne moins ce que l’on sait que ce que l’on est. On trouvera ici certains éléments de réponse ainsi que des indications bibliographiques qui permettront d’approfondir le travail personnel.

Dans ce livre alternent des réflexions théoriques, des informations, des partis pris parfois, des pistes méthodologiques pour des pratiques de classe concrètes et des stratégies pédagogiques.

La première partie présente le fle en tant qu’objet méthodologique et témoigne de la diversité des manuels d’apprentissage et des méthodologies qui se sont succédé. On y trouvera des propositions pour organiser une classe autour d’un contrat d’apprentissage qui lie étroitement les deux principaux acteurs de la formation: l’enseignant et l’apprenant.

Dans la seconde partie figurent des fiches pratiques:

– certaines proposent des pistes et des démarches centrées sur les principaux objectifs communicatifs, linguistiques et culturels indiqués par les descripteurs du Cadre européen commun;

– d’autres présentent des activités de classe basées sur des tâches communicatives à faire réaliser et illustrent la démarche pédagogique, à l’aide d’un document-support.




En fin d’ouvrage, on pourra consulter:

– une sitographie sélective;

– une bibliographie.









1. Année européenne des langues.

2. Cadre européen commun de référence pour les langues: apprendre, enseigner, évaluer, élaboré par un groupe d’experts de la Division des poltiques linguistiques du Conseil de l’Europe. Téléchargeable sur le site du Conseil de l’Europe http://www.coe.int/T/F/Coop%E9ration%5Fculturelle/education/Langues/  et publié aux éditions Didier, Paris, 2001.

3. Ministères en charge de l’Éducation ayant adopté le Cadre européen commun de référence: l’Espagne, le Portugal, l’Italie.








Première partie

La langue:
enseignement
et apprentissage


Chapitre1La langue:
 enseignez-vous le fle, le flm, le fls ou le fos?

Les définitions de ces sigles peuvent varier d’un pays à l’autre, voire dans un même pays, il est donc important de les clarifier.

Premier exemple: dans un pays étranger, le français sera langue seconde s’il est étudié comme deuxième langue étrangère. Dans un autre pays, il sera langue seconde s’il est la deuxième langue, apprise directement après la langue maternelle. En revanche, en France, dans ce dernier cas, on dit que cette seconde langue est «première langue vivante»…

Deuxième exemple: en France, depuis la création des classes qui dans le système scolaire accueillent les enfants de migrants1, le débat est extrêmement vif sur l’utilisation dans ces classes d’une méthodologie d’enseignement qui relève soit du fle (français enseigné en tant que langue étrangère), soit du fls (français langue seconde ou français langue de scolarisation). Cette différence tend, semble-t-il, à s’atténuer. De fait, on parle aujourd’hui de «français, langue de l’école», dont le sigle n’est autre que fle…

LE FLE: LE FRANÇAIS LANGUE ÉTRANGÈRE



C’est tout simplement la langue d’apprentissage pour tous ceux qui ont une autre langue que le français comme langue maternelle.

L’expression «français langue étrangère» (fle) est apparue sous la plume d’André Reboullet, en couverture de la revue Les Cahiers pédagogiques, en mai 1957.

Il a cependant fallu une trentaine d’années avant que le fle ne devienne une discipline donnant lieu à des formations universitaires.

C’est en 1981 qu’à la demande du ministère de l’Éducation nationale le Centre international d’études pédagogiques (CIEP) a réuni un groupe de travail sur l’enseignement du français langue étrangère.

En 1982, le rapport Auba (du nom du directeur du CIEP) a présenté ses conclusions pratiques et ses recommandations de création:

• de filières universitaires de formation de professeurs de fle;

• de postes d’inspecteurs généraux de fle;

• de diplômes officiels français permettant de constater et de valider les niveaux de compétence en langue française des étrangers.

1983 a vu la création de la licence ès-lettres avec mention fle et de la maîtrise professionnelle de fle. Un CAPES mention fle a même existé mais a été supprimé au bout de deux ans. Deux postes d’inspecteurs généraux pour le fle ont été créés. La Commission chargée d’élaborer le projet de création des diplômes de niveaux de langue française pour les étrangers a été mise en place et a conçu les diplômes du ministère de l’Éducation nationale de l’enseignement supérieur et de la recherche: le DELF et le DALF en 1985.

En 2006, la France compte un réseau d’établissements culturels français à l’étranger composé de 146 centres et instituts français et de 280 alliances françaises subventionnées.

Le nombre de personnes (scolarisées dans leurs systèmes éducatifs ou apprenants volontaires dans les établissements du réseau) qui apprennent le français dans le monde ne cesse d’augmenter (+ 29 % en 10 ans soit environ +17 millions de personnes)2. Enseigner le français langue étrangère a été et est toujours vécu comme une aventure entre enseignants, dont 70 000 environ sont regroupés en associations au sein de la Fédération internationale des professeurs de français3.

LE FLM: FRANÇAIS LANGUE MATERNELLE



Le français est une langue maternelle pour tous les Français, nés en France de parents français ou étrangers, mais également pour tous ceux qui sont nés dans des pays où le français est la langue première, la langue dans laquelle on apprend à parler et généralement dans laquelle on est scolarisé.

Il ne faut cependant pas en déduire que la langue de la nationalité est toujours la langue maternelle, car quantité de situations montrent que la langue nationale n’est pas toujours celle dans laquelle l’enseignement est donné: ainsi, si en Espagne, l’espagnol (castillan) est la langue nationale, les enfants de différentes communautés autonomes sont scolarisés dans la langue de la communauté (le catalan, par exemple, en Catalogne). Le cas des enfants d’étrangers ou d’un couple mixte, nés en France, est un autre exemple. Les enfants parleront la langue de leur mère ou de leur père avant d’être scolarisés en français à l’école «maternelle». Dans ce cas, la langue maternelle sera la langue vernaculaire utilisée en famille et le français deviendra la langue seconde. On voit que la notion de langue maternelle, qui paraît à première vue simple à définir, recouvre des notions relativement complexes.

La France partage le français avec d’autres États, en Europe et dans le monde (au total 31 pays). On appelle ces pays «les pays francophones». Le français y a le statut de langue officielle4, mais non pas de langue unique.

On ne doit pas confondre ces pays avec ceux qui sont membres de l’Organisation internationale de la Francophonie5, organisme politique qui regroupe 53 États et gouvernements membres et 10 observateurs, mais dont les habitants ne sont pas forcément francophones6.

Dans l’enseignement des langues étrangères, on a longtemps interdit l’usage de la langue maternelle. Les instructions officielles du ministère de l’Éducation étaient formelles:

On n’aura recours à la langue maternelle que dans les cas très rares où les explications ne pourront pas se donner en langue étrangère.

Les mots doivent être enseignés par la vue des objets, en recourant aussi peu que possible à la langue maternelle. Le professeur s’interdira l’usage de la langue maternelle sauf dans le cas où elle lui est indispensable pour rendre ses explications plus claires, plus courtes et plus complètes7.

Ce diktat a évolué avec l’apparition, dans les années 1970, de l’approche communicative, où, au contraire, on recommande l’usage de la langue maternelle comme moyen pédagogique de réflexion sur le fonctionnement de la langue cible.

Dans l’acte éducatif, la langue maternelle ne fait plus peur: elle est considérée comme le filtre obligé de tous les apprentissages et, à ce titre, réhabilitée. La méthodologie cognitive relève donc d’une approche indirecte de la langue étrangère puisqu’elle a recours à la langue maternelle, avec l’acceptation de la comparaison et même de la traduction pour faire réfléchir l’apprenant:

– sur les analogies et les différences des systèmes communicatifs en présence;

– sur les rapports entre connaissance de la langue maternelle et acquisition de la langue étrangère – particulièrement dans le domaine grammatical, où les carences en langue maternelle se font durement sentir en langue étrangère8.



LE FLS: FRANÇAIS LANGUE SECONDE



C’est au sujet de ce sigle qu’ont lieu les plus vives discussions. Il recouvre, lui aussi, des réalités différentes et complexes.

Jean-Pierre Cuq9 pense que l’expression est apparue en 1969, donc une dizaine d’années après l’expression «français langue étrangère».

On s’accorde généralement pour dire qu’il s’agit d’une langue qui, léguée en héritage par l’Histoire, a conservé un statut privilégié, souvent officiel. Elle est par exemple utilisée par l’administration d’un pays, dans l’enseignement (et dans ce cas, comme Jean-Pierre Cuq le souligne, elle participe à la construction psychologique et cognitive des enfants) et par les médias. Les enfants de ces pays ont une, voire plusieurs autres langues maternelles, mais sont en contact avec le français dans beaucoup de situations de la vie quotidienne.

En Afrique francophone, le français, cette langue seconde, peut parfois permettre la communication entre deux locuteurs appartenant à des ethnies différentes et qui, sans lui, ne se comprendraient pas ou se comprendraient mal.

Cette définition, on le voit, s’applique aisément au statut de la langue française dans les pays francophones ex-colonisés dans lesquels le français a encore un statut privilégié.

Le Dictionnaire de didactique des langues10 donne la définition suivante de la langue seconde:

Expression […] qui introduit une nuance utile par rapport à «langue étrangère» pour les pays où le multilinguisme est officiel (Canada, Suisse, Belgique…), ou dans lesquels «une langue non maternelle» bénéficie d’un statut privilégié (le français dans les pays d’Afrique francophone).

En France, la notion de français langue seconde est assez récente. Elle se réfère généralement à l’enseignement qui en est fait auprès des enfants de migrants nouvellement arrivés en France (ENAF11) et la définition qu’en donne Henri Besse en 1987 lui correspond bien:

On considère qu’il y a enseignement / apprentissage d’une langue seconde quand ses apprenants ont la possibilité quotidienne d’être confrontés à elle en dehors des cours qui en relèvent ou encore de la pratiquer authentiquement.

Contrairement aux évolutions que l’on a pu constater dans les méthodologies d’enseignement du fle, il n’y a pas, aujourd’hui, de méthodologie bien définie pour l’enseignement du français langue seconde à ce public spécifique. Les enseignants se forgent leur propre méthodologie, empruntée parfois au français langue maternelle et parfois au français langue étrangère.

Dans ce domaine, tout est à inventer: manuels, cahiers d’activités, documents…

LE FOS: FRANÇAIS SUR OBJECTIF(S) SPÉCIFIQUE(S)12



Son enseignement peut prendre des formes variées. Le sigle s’applique à des publics dont on a auparavant déterminé les besoins spécifiques. L’enseignement se fera en conséquence.

Quels sont les publics cibles? Il s’agit généralement:

• d’apprenants non spécialistes de français, inscrits dans une filière professionnelle (tourisme, hôtellerie, juristes, médecins, techniciens, etc.). Il faudra, pour ce public, élaborer un cours dispensé avec une méthodologie spécifique, correspondant aux besoins réels: un juriste, qui devra consulter nombre d’ouvrages en français, cherchera à maîtriser le plus rapidement possible un niveau suffisant de compréhension de l’écrit. Un étudiant en école hôtelière devra, lui, maîtriser un niveau d’expression orale spécialisée dans son domaine, mais se contentera d’un niveau inférieur en compréhension des écrits;

• de chercheurs, qui ont essentiellement besoin de consulter des articles de revues et d’ouvrages spécialisés. Il faut leur enseigner des stratégies de lecture leur permettant de saisir rapidement le sens de textes de spécialité;

• de professionnels qui doivent participer à des colloques en français et dialoguer de façon formelle ou informelle avec des francophones (par exemple, les fonctionnaires ou futurs fonctionnaires internationaux, les étudiants d’écoles d’administration ou de diplomatie).

Les cas de figure sont très nombreux. Les stratégies et les contenus d’enseignement dépendront étroitement de l’analyse préalable des contextes d’utilisation du français.

Vouloir créer des outils d’enseignements / apprentissage différents pour des filières professionnelles différentes est illusoire. Il faudrait, dans ce cas, élaborer autant d’outils différents qu’il existe de filières professionnelles.

En revanche, s’intéresser aux postes de travail, qui sont, eux, transversaux à tous les métiers, semble être une démarche beaucoup plus productive. En effet, les besoins langagiers des réceptionnistes téléphoniques sont les mêmes, quelle que soit l’entreprise dans laquelle ils travaillent. De même, les besoins des assistantes de direction, ceux des responsables des ressources humaines, des personnels techniques, etc.

On pourrait alors véritablement parler de «français, langue de la communication professionnelle», prenant en compte les besoins spécifiques de catégories professionnelles et non plus de filières professionnelles.

Ici encore, dans ce domaine, tout reste à faire.









1. Dans les années 1970, des structures d’accueil des enfants et des adolescents nouvellement arrivés en France pour lesquels la maîtrise de la langue française est inexistante ou insuffisante, ont été mises en place, pour les élèves relevant de l’école, du collège et du lycée (enseignement général et enseignement technologique et professionnel). Depuis quelques années, ces enfants sont souvent plus âgés et plus nombreux et il arrive qu’ils n’aient pas été scolarisés dans leur pays d’origine. De nouvelles mesures renforçant les moyens liés à la scolarisation et à l’intégration sont chaque année mises en œuvre. L’information peut être obtenue sur les sites du minsitère de l’Éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche; www.education.gouv.fr ou sur le site des CASNAV (Centre académique de scolarisation des nouveaux arrivants et des enfants du voyage).Voici l’adresse du CASNAV de Paris: http://cefisem.scola.ac-paris.fr//

2. http://www.diplomatie.gouv.fr/, site du ministère des Affaires étrangères

3. http://www.fipf.org/, site de la Fédération internationale des professeurs de français

4. États dont le français est langue officielle (seul ou avec d’autres langues): Belgique, Bénin, Burkina-Faso, Burundi, Cameroun, Canada, République centrafricaine, Comores, Congo, Côted’Ivoire, Djibouti, Gabon, Guinée-Conakry, Haïti, Luxembourg, Madagascar, Mali, Monaco, Niger, République démocratique du Congo, Rwanda, Sénégal, Seychelles, Suisse, Tchad, Togo,Vanuatu.

5. http://www.francophonie.org/oif/membres.cfm, site de l’OIF (Organisation internationale de la Francophonie).

6. États membres de l’OIF mais dont la langue nationale n’est pas le français: Albanie, Andorre, Bulgarie, Cambodge, Cap-Vert, Dominique, Égypte, Grèce, Guinée Bissau, Laos, Liban, Macédoine, Maroc, Maurice, Mauritanie, Moldavie, Roumanie, Sainte-Lucie, Sao-Tomé et Principe, Tunisie, Vietnam.

7. PUREN, Christian. Histoire des méthodologies de l’enseignement des langues. Nathan-CLE International, coll. Didactique des langues étrangères, Paris, 1988, pp. 123-124.

8. GALISSON, Robert. D’hier à aujourd’hui la didactique des langues étrangères. Du structuralisme au fonctionnalisme. CLE International, coll. DLE, Paris, 1980, pp. 64-65.

9. CUQ, J.-P. Le français langue seconde. Origines d’une notion et implications didactiques. Hachette, coll. Références, Paris, 1991.

10. GALISSON, Robert; COSTE, Daniel. Dictionnaire de didactique des langues, Hachette, coll. F., Paris, 1976, p. 478

11. ENAF: enfants nouvellement arrivés en France. Dénomination adoptée en 2005 et qui remplace l’ancienne appellation de «primo-arrivant».

12. Autrefois appelé «français fonctionnel» (années 1970), puis «français de spécialité».






Chapitre 2     L’enseignant :
sa formation, ses rôles

LES LIEUX DE FORMATION



La formation initiale



La maîtrise des notions théoriques acquises en formation initiale est essentielle. Les qualités personnelles de l’enseignant le sont tout autant. Ce sont elles qui établiront la nature des contacts avec les apprenants, les capacités d’écoute, de réponse, d’animation et de motivation des groupes, la disponibilité. La qualité de l’enseignement et, dans une grande mesure, la qualité des résultats de l’apprentissage dépendent pour beaucoup de ces qualités.

Il n’en reste pas moins vrai que les comportements professionnels, même s’ils sont abordés d’un point de vue théorique en formation initiale, s’acquièrent essentiellement dans la pratique quotidienne de la classe.

Où et comment se former en France ?



1. À l’université, formations diplômantes

La mention « fle » des licences de lettres modernes, langues et sciences du langage existe depuis 1983. Elle sanctionne un apprentissage de 125 h et est obtenue par la validation d’unités d’enseignement, sous forme de modules, qui concernent :

– la linguistique française (phonologie et morphologie, syntaxe et sociolinguistique) ;

– la didactique du fle (histoire des méthodologies, différences entre fle et fls, etc.) ;

– une sensibilisation à l’interculturel, notions théoriques (histoire, civilisation, littérature) ;

– une sensibilisation à l’apprentissage d’une langue étrangère peu diffusée (le lingala au Congo par exemple).

Le CIEP propose d’effectuer, en un mois, la mention fle de la licence, en partenariat avec l’université de Caen. Ce stage est publié chaque année au Bulletin officiel du ministère de l’Éducation nationale. Le certificat de stage, délivré à l’issue de la formation, est reconnu par le ministère des Affaires étrangères.

Les Master 1 français langue étrangère (ex-maîtrise de fle) préparent à l’enseignement du fle ou du fls ou à la recherche en didactique des langues et en sciences du langage. Ils sanctionnent un enseignement de 350 h réparti en 8 unités d’enseignement :

• Anthropologie culturelle de la France (institutions politiques et sociologie de la France ; langues régionales et francophonie ; civilisation et interculturel).

• Didactique du fle (méthodologie et pédagogie de l’écrit ; supports audiovisuels ; français sur objectifs spécifiques).

• Théories linguistiques, descriptions du français et pratiques de communication (Phonétique corrective ; français parlé ; aspects cognitifs de l’apprentissage d’une langue étrangère ; méthodologie générale de l’enseignement du fle).

• Enseignements optionnels (initiation à une langue étrangère peu diffusée/ approfondissement en fle, en linguistique ou en civilisation) ;

• Stage pratique de quatre semaines : ce stage peut se dérouler dans n’importe quel type d’institution liée au domaine du fle (universités, organismes de formation). Le ministère des Affaires étrangères offre la possibilité de faire un stage long dans un pays étranger1.

• Rédaction et soutenance d’un mémoire : il s’agit en fait d’un rapport de stage.

Certains organismes de formation liés à des universités proposent d’effectuer le Master 1 mention fle sur deux années consécutives ou non, au mois de juillet. C’est le cas du Centre de linguistique appliquée (CLA) de Besançon, en partenariat avec l’université de Franche-Comté, du CAVILAM de Vichy, avec l’université Blaise Pascal de Clermont-Ferrand, etc.

Les Master 2 sont en général à orientation pré-professionnelle et associent enseignements théoriques et savoir-faire professionnels.

Les diplômes d’université (DU) : certaines universités proposent des formations, sanctionnées par des diplômes d’enseignement du français langue étrangère.

C’est le cas du diplôme universitaire de didactique des langues (DUDL) à l’université Paris 3, par exemple.

Ces formations sont parfois dispensées conjointement avec des centres de formation en langues. C’est le cas du DUEFF, du DAE / FLE, etc.

2. Hors de l’université, formation non diplômantes

Quantités de formations s’adressent aux futurs enseignants de fle ou de fls ou aux enseignants en activité.

Ces formations sont organisées soit :

• par le ministère de l’Éducation nationale et proposées dans son Plan académique de formation (PAF) ;

• par des établissements publics sous tutelle du ministère de l’Éducation nationale : Centre international d’études pédagogiques (CIEP2) et Centre national d’enseignement à distance (CNED3) ;

• par des organismes de formation4 dépendant des universités ;

• par des organismes de formation privés, liés par contrat à l’Éducation nationale ;

• par des organismes de formation privés.

Toutes les formations sont données sous forme de stages dont la durée est variable.

La formation continue et l’autoformation



La formation continue permet soit de pallier l’insuffisance d’une formation initiale, soit de moderniser une formation initiale trop ancienne. Elle est obligatoire lorsqu’elle s’adresse, de façon institutionnelle, aux enseignants titulaires et est laissée à l’appréciation de chacun dans le cas où l’enseignant est contractuel.

Titulaire ou contractuel, l’enseignant doit planifier sa formation initiale, en termes de gestion de carrière. Lorsqu’il s’agit de la formation continue, cette planification doit être effectuée, non pas au coup par coup au hasard des stages proposés, mais en termes d’amélioration continue de la qualité de son enseignement.

L’incessant va-et-vient entre les acquis théoriques et leur transfert dans des activités de classe exige de l’enseignant un réel effort. Il est plus confortable de garder ses habitudes de travail, il est plus rassurant de ne pas se remettre en question, mais ces deux attitudes génèrent souvent une sclérose pédagogique.

La qualité des formateurs qui dispensent la formation continue doit, pour ces raisons, être irréprochable. Ils doivent montrer et démontrer, par leurs pratiques et leur écoute, qu’ils ont compris et assimilé les exigences des enseignants qu’ils forment. Ils doivent démystifier ce que Robert Galisson appelait le capitalisme de l’information, la mafia du savoir réservé5, c’est-à-dire le discours abstrait des théoriciens, en permettant aux stagiaires en formation de comprendre qu’il est aisé d’atténuer l’écart entre théorie et pratique pour élaborer des activités de classe créatives, sans pour autant ne leur donner que des recettes toutes faites à appliquer.

Un exemple : avec l’adoption, dans de nombreux pays, du Cadre européen commun de référence pour la refonte des programmes de langues et la définition de nouvelles modalités d’enseignement, des formations continues sont organisées par les ministères en charge de l’éducation pour faire connaître ce Cadre et les référentiels de langues qui le complètent. Ces formations, graduées, doivent permettre aux stagiaires, de s’approprier dans un premier temps les notions théoriques développées dans le Cadre de référence, puis de les guider vers la mise en pratique, la conception d’activités de classe et d’évaluation, liées à ce nouvel outil conceptuel.

Enseignant titulaire ou contractuel, où et comment se former ?



◗ En France

On l’a vu, les formations continues sont organisées par le ministère de l’éducation, et inscrites dans un « Plan académique de formation » (PAF).

Cependant, les nombreux centres de formation linguistiques6 présents sur le territoire offrent la possibilité de se perfectionner ou de découvrir de nouvelles pratiques, en proposant des modules de formation à la carte.

◗ À l’étranger

1. L’autoformation

Paola Bertocchini et Edvige Costanzo7 ont plaidé pour une autoformation assistée, autant pour l’apprenant que pour l’enseignant. L’enseignant ne devrait-il pas être en autoformation permanente ? Par ses lectures, sa curiosité à l’égard des recherches en cours et des nouvelles publications, ses discussions avec ses collègues sur des pratiques innovantes, sa confrontation avec d’autres méthodes que les siennes, il peut et devrait être en recherche d’amélioration permanente. Ouvrir sa classe aux expériences ou simplement au regard de ses collègues est cependant souvent vécu comme une évaluation critique et peu d’entre eux sont prêts à remettre ainsi en question leurs pratiques.

◗ Seul, n’importe où

« Aide-toi, Internet t’aidera… »

Acquérir des habitudes de recherche concernant sa profession, dès le début de sa carrière d’enseignant, pouvait autrefois poser problème si l’on vivait dans une ville éloignée de tout centre de documentation universitaire ou culturel.

Aujourd’hui, trouver les informations que l’on recherche se fait en un clic de souris. La difficulté est de s’y retrouver parmi la multitude de sites qui concernent la didactique des langues. A la fin de cet ouvrage, une sitographie présente les sites les mieux documentés. Un principe : chercher d’abord l’information recherchée sur les sites des universités, puis se laisser guider par les liens proposés, enfin s’abonner aux listes de diffusion.

Si cependant l’enseignant n’a pas accès à Internet, voici quelques idées à mettre en pratique :

• fréquenter les bibliothèques, médiathèques. À l’étranger, ce sont celles des Instituts et Centres culturels français, des Alliances françaises et des associations de professeurs de langues. Demander la marche à suivre pour obtenir des prêts, même à distance ;

• se tenir au courant des parutions. Les maisons d’édition vous inscriront volontiers sur simple demande sur la liste des destinataires de leurs catalogues annuels présentant les nouvelles parutions (nouveaux manuels, nouveaux ouvrages de réflexion théorique, nouveaux cahiers d’activités ou d’exercices,…). Ces catalogues contiennent toujours à la fois des bons de commande et des demandes de spécimen ;

• s’abonner à des revues ou en consulter régulièrement. Cela permet de se tenir au courant de l’état des recherches en didactique. Les professeurs de français langue étrangère ont une revue spécialisée : Le français dans le monde ;

• s’inscrire à une association professionnelle. Les professeurs de français peuvent se regrouper pour échanger leurs expériences. Il existe une association dans chaque pays. Ces associations, fédérées au sein de la FIPF, Fédération internationale des professeurs de français, organisent des sessions de formation, des colloques et des congrès. La FIPF édite une revue spécialisée.

LES DÉBOUCHÉS PROFESSIONNELS ENVISAGEABLES



La mention fle de la licence (dans une moindre mesure) et les Masters 1 et 2 s’adressent à des étudiants qui souhaitent postuler à des fonctions d’enseignants (titulaires ou non) ou de formateurs, ou bien à des postes liés soit à la recherche soit à des activités de diffusion linguistique (élaboration et publication de matériel pédagogique), en France ou à l’étranger.


• Dans le cadre du ministère de l’Éducation nationale, enseignant auprès des publics migrants :

– dans les classes d’accueil des élèves nouvellement arrivés en France, relevant du réseau d’appui à ces élèves (CASNAV8 et organismes similaires) ;

– dans les CLIN (classe d’initiation), qui accueillent les élèves dans le primaire ;

– dans les FLEI (français langue étrangère intensif), qui dispensent un enseignement de fle aux élèves totalement non francophones ;

– dans les CLA (classes d’accueil) dans les collèges et les lycées généraux, technologiques et professionnels ;

– dans les FLER (français langue étrangère renforcé) ; implantées en lycées professionnels, ces classes permettent une remise à niveau en français écrit à des jeunes francophones qui maîtrisent l’oral ;

– dans les classes de SLFS (soutien en français langue seconde).




• Dans le cadre du ministère des Affaires étrangères :

– volontaire international9 http://www.civiweb.com/default.asp?action=vi&rub=stat&art=diff

– enseignant de fle dans les établissements du réseau français : Centres culturels, Instituts français, Alliances françaises ;

– responsables pédagogiques, directeurs des cours dans ces mêmes établissements ;

– enseignant dans les écoles bilingues10.



• Dans le cadre du ministère de l’Emploi et de la Cohésion sociale : enseignant auprès des publics migrants relevant du Contrat d’accueil et d’intégration11.


• Dans le secteur public :

– chargé de cours dans les collectivités territoriales s’occupant des migrants ;

– responsables de programmes dans les organismes internationaux (OIF, AUF, UE, etc.




• Dans le secteur privé :

– enseignant ou responsable de formation dans les organismes de formation offrant des cours aux migrants ;

– responsable commercial ou éditeur dans les maisons d’édition spécialisées dans le fle ;

– chargé de cours en entreprises.



LES RÔLES ET LES INTERACTIONS



Enseigner et apprendre à apprendre



Avant de choisir son métier, l’enseignant a été élève. L’image qu’il se fait de son nouveau rôle dépend plus de ce qu’il a vécu que de la formation pratique qu’il a reçue. En tant qu’élève, il a eu « de bons profs et de mauvais profs ». Dans sa classe, l’enseignant aura naturellement tendance à copier les attitudes de ceux qu’il considérait comme étant « les bons profs ».

Quels étaient les critères qui lui permettaient alors de porter ce jugement ?

Le « bon prof de langue » était celui qui avait réussi à faire aimer la langue enseignée. Le bon prof faisait utiliser les acquis pour créer des phrases qui signifiaient quelque chose. Il ne se contentait pas de faire apprendre par cœur des listes de vocabulaire ou de formes grammaticales, ou encore des dialogues bien structurés, puis de demander que l’élève les applique. Ces profs-là n’étaient cependant pas considérés comme de « mauvais profs » par l’institution. Car autrefois, à une époque qui n’est pas si lointaine, le rôle de l’enseignant de langue s’inscrivait dans ce que Henri Holec12 appelle la version la plus dure des systèmes traditionnels, où l’enseignant définit l’apprentissage, en détermine les modalités de réalisation, en évalue le résultat et en assure la gestion. Il fournit l’apprentissage à l’apprenant, qui n’a plus qu’à l’effectuer. L’enseignant est à la fois le médecin qui établit l’ordonnance et le pharmacien qui délivre les remèdes : l’apprenant est le patient, il s’administre les remèdes conformément à l’ordonnance. Dans cette répartition des rôles, non seulement l’apprenant ne se préoccupe pas de la définition, des modes de réalisation, de l’évaluation ou de la gestion de l’apprentissage, mais il n’est pas censé s’en préoccuper : l’enseignant est là pour cela, il faut se fier aveuglément à ses décisions. […] Aucune capacité d’apprendre, au sens de capacité de prendre des décisions concernant l’apprentissage, n’est, en principe, requise de l’apprenant.

La didactique des langues a évolué, elle s’est enrichie des apports d’autres disciplines autrefois ignorées de l’école : la linguistique appliquée à l’enseignement des langues, la psychologie, la sociologie, l’ethnographie de la communication, l’analyse de discours, la pragmatique et les diverses technologies (TIC) que l’on continue à appeler « nouvelles » (NTIC).Aujourd’hui, si les démarches d’enseignement des langues restent souvent plus traditionnelles dans les systèmes scolaires que dans les centres de formation qui reçoivent des publics non captifs, elles se sont cependant beaucoup améliorées.
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